
CHAPITRE 148

Loi modifiant la charte du Crédit Foncier
Franco-Canadien

[Sanctionnée le 10 février 1954}

ATTENDU que le Crédit Foncier
Franco-Canadien a, par sa pétition

représenté:
Qu'il a été formé en corporation par la

Législature de la province de Québec aux
termes de la loi 43-44 Victoria, chapitre
60, et que cette loi a été modifiée par les
lois 45 Victoria, chapitre 84, 47 Victoria,
chapitre 62, 63 Victoria, chapitre 74, 7
Edouard VII, chapitre 99, et 8 George VI,
chapitre 82;

Que, la charte de la société avait prévu
la création de titres appelés "parts de
fondateur" au bénéfice des souscripteurs
du capital initial, et que par la loi 8
George VI, chapitre 82, la société a été
autorisée à convertir ses parts de fonda-
teur en actions de son capital-actions aux
termes et conditions mentionnés dans cette
loi;

Que cette conversion a été effectuée sui-
vant décision du conseil d'administration
et délibération de l'assemblée générale
des actionnaires;

Que le capital de la société est actuelle-
ment fixé à cinquante trois millions de
francs de France et divisé en cent six
mille actions de cinq cents francs chacune;

Que toutes ces actions ont été émises et
entièrement libérées et sont actuellement
en circulation; qu'elles ont été portées et
figurent au compte capital pour un prix
de dix millions, deux cent vingt-six mille,
cinq cent vingt-sept dollars et vingt-deux
cents;

Préam-
bule.
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Que l'actif de la société consiste en
biens situés au Canada et portés dans
ses livres en monnaie du Canada;

Que dans les circonstances il serait a-
vantageux pour la société que ses actions
libellées en francs de France soient con-
verties en actions sans valeur nominale;

Que vu les conditions économiques ac-
tuelles, il est devenu nécessaire d'accorder
à la société et à son conseil d'administra-
tion de plus amples pouvoirs;

Qu'au surplus, il importe de modifier
certaines dispositions de régie interne;
comme aussi d'abroger les dispositions
relatives à la durée de la société ainsi
que toutes celles devenues inapplicables
ou incompatibles avec les modifications
projetées;

Attendu qu'il y a lieu de modifier la
charte du pétionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 1 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, et remplacé
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 82, est de nouveau remplacé par le
suivant :

" 2 . La société a pour objet:

1° De prêter sur hypothèque des som-
mes remboursables, soit à long terme, par
annuités, soit à court terme, avec ou sans
amortissement;

2° De prêter, sur la garantie de créances
hypothécaires ou privilégiées, des sommes
remboursables, soit à long terme, par an-
nuités, soit à court terme, avec ou sans
amortissement;

3° De prêter, avec ou sans hypothèque,
aux corporations municipales et scolaires,
aux fabriques et aux syndics pour la
construction ou la réparation des églises,
des sommes qu'ils auront la faculté d'em-
prunter, remboursables soit à long terme,
par annuités, soit à court terme, avec ou
sans amortissement;

4° D'acquérir, par voie de subrogation,
de transport et de vente, de céder et

1880,
c. 60, a. 2,
remp.

Objects.
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transporter des créances hypothécaires ou
privilégiés;

5° De faire, en un mot, toutes les opé-
rations ayant pour but de développer les
prêts sur les immeubles;

6° D'acheter, détenir ou revendre des
effets publics, bons ou obligations émis
ou garantis par le Gouvernement du Ca-
nada ou de l'une des provinces du Canada,
par des corporations municipales ou sco-
laires ou par des syndics de paroisse, par
le gouvernement français, ou par des mu-
nicipalités françaises;

7° D'acheter, souscrire, détenir ou re-
vendre

a) des bons ou obligations de toutes
sociétés, compagnies ou corporations or-
ganisées en vertu des lois du Canada ou
de l'une des provinces du Canada, ainsi
que des actions, bons ou obligations de
toutes sociétés ou compagnies immo-
bilières ou de prêts hypothécaires pour-
suivant des fins analogues à celles de la
société et constituées en vertu des lois
de France ou du Canada ou de l'une des
provinces du Canada;

b) des actions de toutes autres sociétés,
compagnies ou corporations organisées
en vertu des lois du Canada ou de l'une
des provinces du Canada, à condition
toutefois, qu'au moment de leur acquisi-
tion, leur prix, ajouté au prix d'acquisi-
tion de toutes autres actions visées par le
présent paragraphe "b" alors détenues
par la société, n'excède pas six pour cent
de l'actif total de la société tel que porté
au bilan du dernier exercice, certifié par le
vérificateur d'exercer tous droits inhérents
aux titres visés par les paragraphes "a"
et "b" ci-dessus de gérer et d'administrer,
par l'entremise d'administrateurs désignés
par le conseil d'administration, les affaires
de ces sociétés, compagnies ou corpora-
tions, ou de participer à cette gestion ou
administration;

8° De participer au Canada, au, déve-
loppement de cités ouvrières ou à l'amé-
lioration de quartiers urbains;

9° De créer et de négocier, en repré-
sentation de ses opérations, des obliga-
tions ou lettres de gage, pour une valeur
qui ne pourra dépasser les montants des
sommes dues par ses emprunteurs et la
valeur des bons ou obligations et effets
publics en portefeuille."
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2 . L'article 3 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, remplacé par l'article 2 de
la loi 45 Victoria, chapitre 84 et modifié
par l'article 1 de la loi 47 Victoria, cha-
pitre 62, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 3 . Le siège social de la société est
dans celle des villes de la province de
Québec qui sera désignée par le conseil
d'administration.

Il pourra être établi des succursales
dans telle ville du Canada que le conseil
d'administration jugera à propos, mais il
aura toutefois une succursale à Montréal
et à Québec."

3 . L'article 4 de la loi 43-44 Victoria
chapitre 60, modifié par l'article 2 de la
loi 47 Victoria, chapitre 62, est abrogé.

4 . L'article 5 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, est remplacé par le suivant:

" 5 . A compter du 1er janvier 1954,
le fonds social est divisé en quatre cent
vingt-quatre mille (424.000) actions sans
valeur nominale, toutes ces actions étant
en circulation et entièrement libérées,
jouissant de droits identiques.

Le capital versé représenté par lesdites
actions est de dix millions, deux cent vingt-
six mille, cinq cent vingt-sept dollars et
vingt-deux cents ($10,226,527.22).

Chacune des cent six mille (106.000)
actions d'une valeur nominale de cinq
cents (500) francs chacune, monnaie
française, du capital social de la société,
en circulation le 1er janvier 1954, est
à compter de cette date, convertie en
quatre (4) actions sans valeur nominale.

Le fonds social pourra être augmenté de
temps à autre suivant décision de l'as-
semblée générale et au cas de toute telle
augmentation, le capital versé de la société
sera augmenté d'un montant égal au prix
ou à la valeur de la considération reçue
pour l'émission de chaque action nouvelle
émise. Ce prix ou considération sera
fixé par le conseil d'administration."

5 . Les articles 6 et 7 de la loi 43-44
Victoria, chapitre 60, sont abrogés.

1880,
c. 60, a. 3,
remp.
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6 . L'article 7a de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, édicté par la loi 8 George VI,
chapitre 82, article 2, est abrogé.

7 . L'article 8 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, est remplacé par le suivant:

" 8 . En cas d'augmentation du capital
social, les porteurs d'actions antérieure-
ment émises ont un droit de préférence
à la souscription des actions à émettre.

Le droit à la souscription est propor-
tionnel au nombre d'actions que possède
chaque actionnaire.

Ceux des actionnaires qui ne possèdent
pas un nombre d'actions suffisant pour
en obtenir au moins une dans la nouvelle
émission peuvent se réunir pour compléter
le nombre nécessaire et exercer leur droit.

Les délais et les formes dans lesquels
le bénéfice des dispositions qui précèdent
peut être réclamé sont déterminés par le
conseil d'administration."

8 . L'article 9 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 3 des
lois 45 Victoria, chapitre 84 et 47 Victoria,
chapitre 62, est remplacé par le suivant:

" 9 . Le montant des actions est payable
en monnaie du Canada aux termes qui
sont fixés par le conseil d'administration.

Après le premier versement, il est remis
au souscripteur un titre provisoire, por-
tant un numéro d'ordre et sur lequel les
payements ultérieurs sont inscrits.

Les appels ordonnés par le conseil d'ad-
ministration sont portés à la connaissance
des actionnaires au moyen d'annonces in-
sérées, un mois à l'avance, dans un des
journaux quotidiens de Paris et de la
province de Québec."

9 . L'article 10 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, est abrogé.

1 0 . L'article 11 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 4
de la loi 47 Victoria, chapitre 62, est
abrogé.

1880,
c. 60,
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remp.
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1 1 . L'article 12 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 1 2 . La société peut délivrer des titres
nominatifs ou au porteur. Les titres défi-
nitifs sont extraits de registres à souche,
numérotés, frappés du timbre de la société
et revêtus de la signature de deux admi-
nistrateurs ou d'un administrateur et d'un
délégué du conseil d'administration, l'une
de ces signatures pouvant être apposée au
moyen d'une griffe ou imprimée en même
temps que le titre."

1 2 . L'article 13 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant :

" 1 3 . Les titres nominatifs se négo-
cient par un transfert, consenti par le
cédant et accepté par le cessionnaire et
inscrit dans l'un ou l'autre des registres
de la société tenue à cette fin à Paris et à
Montréal. Toutes entrées consignées dans
celui des registres tenus à Paris doivent
être communiquées pour inscription au
siège de la société à Montréal.

Quand les parties agissent par manda-
taire, la procuration est remise à la société.

La société peut exiger que la signature
et la capacité des parties soient certifiées
par un agent de change; dans aucun cas
elle n'est responsable de la validité du
transfert."

1 3 . L'article 21 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 2 1 . Le conseil d'administration dé-
termine les conditions de remplacement
des titres nominatifs ou au porteur adirés
ou perdus."

1 4 . L'article 24 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 2 4 . Les administrateurs sont nom-
més par l'assemblée générale des action-
naires pour une période de trois années.

1880,
c. 60,
a. 12,
remp.

Titres.

1880,
c. 60,
a. 13,
remp.

Négocia-
tion de
titres no-
minatifs.

Procura-
tion.

Forma-
lités.

1880,
c. 60,
a. 21,
remp.

Rempla-
cement de
titres.

1880,
c. 60,
a. 24,
remp.

Adminis-
trateurs.



1953-54 Crédit Foncier Franco-Canadien CHAP. 1 4 8 831

Ayant d'entrer en fonctions, chacun des
administrateurs doit justifier de la pro-
priété de deux cents actions. Ces actions
demeurent affectées, par privilège, à la ga-
rantie de leur gestion, et restent inaliéna-
bles pendant la durée de leurs fonctions."

1 5 . L'article 25 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 2 5 . Les administrateurs sont renou-
velés par tiers chaque année et ce, par
ordre d'ancienneté.

Ils peuvent toujours être réélus.
En cas de vacance, le conseil pourvoit

provisoirement au remplacement; et l'as-
semblée générale, lors de sa première
réunion, procède à l'élection définitive.

L'administrateur nommé en remplace-
ment d'un autre ne demeure en fonctions
que pendant le temps qui restait à courir
de l'exercice de son prédécesseur."

1 6 . L'article 27 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 4
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et par
l'article 7 de la loi 47 Victoria, chapitre
62, est remplacé par le suivant:

" 2 7 . Le conseil d'administration se
réunit aussi souvent que l'intérêt de la
société l'exige et au moins une fois par
mois. Il est convoqué à la diligence du
président ou du vice-président, ou de l'ad-
ministrateur qui les remplace, ou du [di-
recteur général] en cas d'empêchement
des personnes qui précèdent.

Aucune résolution ne peut être votée
si trois au moins des administrateurs ré-
sidant au Canada ne sont pas présents
ou représentés.

Les administrateurs habitant l'étranger,
ou ceux qui seraient absents, peuvent se
faire représenter dans les réunions du
conseil par des pouvoirs spéciaux donnés
à l'un de leurs collègues.

Les administrateurs absents peuvent
également donner leur vote par écrit.

Les administrateurs formant le "comité
de Paris" ci-après indiqué peuvent, sans
attendre la communication des décisions
du conseil, prendre part au vote par cor-
respondance postale ou télégraphique.

Justifi-
cation.
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Les décisions sont prises à la majorité
absolue des voix. En cas de partage la
voix du président est prépondérante."

1 7 . L'article 28 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 8
de la loi 47 Victoria, chapitre 62, et rem-
placé par l'article 3 de la loi 8 George VI,
chapitre 82, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 2 8 . Les délibérations sont constatées
par des procès-verbaux inscrits sur un
registre, signés par le président, le vice-
président ou l'administrateur qui les rem-
place et le secrétaire général.

Les copies ou extraits de ces délibéra-
tions à produire en justice ou ailleurs, sont
certifiés par le président, le vice-président,
l'administrateur qui les remplace, le se-
crétaire général, ou la personne désignée
par le conseil d'administration pour le
remplacer."

1 8 . L'article 29 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 5
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et par
l'article 9 de la loi 47 Victoria, chapitre
62, puis remplacé par l'article 1 de la loi
63 Victoria, chapitre 74, et par l'article 4
de la loi 8 George VI, chapitre 82, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 9 . Le conseil d'administration, d'ac-
cord avec le comité de Paris, est investi
des pouvoirs les plus étendus pour l'ad-
ministration des affaires sociales.

Il peut placer les fonds momentanément
inemployés en acquisition ou sur la ga-
rantie de bons, obligations, actions ou
autres effets ou garanties de tout gou-
vernement de toute corporation muni-
cipale ou scolaire, de toute banque à
charte ou de toute compagnie constituée
en corporation, à la condition que ces
emplois ne dépassent pas le capital versé
sur les actions, ainsi que les réserves.

Il arrête les règlements de son régime
intérieur et fixe les dépenses de l'admi-
nistration.

Il nomme et révoque le directeur gé-
néral, le secrétaire général, les officiers
de la direction et les directeurs des suc-
cursales, détermine leurs attributions,

Décisions.

1880,
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Constata-
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fixe leurs traitements, salaires et grati-
fications, fixe le chiffre de leur cautionne-
ment et, s'il y a lieu, en autorise la res-
titution.

Il autorise l'achat s'il y a lieu, des im-
meubles nécessaires à la gestion des af-
faires de la société et la vente de ces im-
meubles. Il prononce sur la cession ou
l'acquisition d'immeubles, et sur leur
aliénation, par vente, échange ou autre
acte à titre onéreux; il décide s'il y a lieu
d'élever des constructions nouvelles sur
ces immeubles.

Il délibère sur:
1. Les conditions générales des prêts;

2. L'ouverture, la forme, la garantie
s'il y a lieu, et les conditions d'emprunts
destinés aux opérations de la société ou
à sa gestion;

3. Les appels de fonds sur les actions
émises et l'émission des actions nouvelles;

4. Les règles générales à suivre pour
les emplois de fonds;

5. Les comptes annuels à soumettre à
l'assemblée générale;

6. La fixation du dividende ou des
acomptes à distribuer;

7. Les sommes à porter annuellement
aux différents fonds d'amortissement, de
réserve et de prévoyance ainsi qu'aux pro-
visions diverses;

8. La création ou suppression de suc-
cursales ou d'agences;

9. La fusion de la société avec d'autres
compagnies;

10. La dissolution de la société;
11. Les propositions à faire à l'assem-

blée générale, relatives à l'augmentation
du fonds social et à l'adoption de règle-
ments pour le gouvernement de la société
et pour la conduite et l'administration
de ses affaires, sujets à la confirmation
de l'assemblée générale;

12. Tous amendements à faire au pré-
sent acte qui doivent être préalablement
soumis à l'assemblée générale;

13. Les règles d'après lesquelles le di-
recteur général conduit généralement les
affaires de la société;

14. La création, l'émission et les moda-
lités des obligations et des lettres de gage;
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15. Les traités, transactions, compro-
mis, emplois de fonds, transferts de rentes
sur l'État ou autres valeurs; les désiste-
ments d'hypothèques ou de privilèges sans
constatation de paiement; l'abandon de
tous droits réels ou personnels; les main-
levées d'oppositions et d'inscriptions hy-
pothécaires sans remboursement préalable.
Il fait, chaque année, à l'assemblée, un
rapport sur les comptes et sur la situation
des affaires sociales. Ce rapport est
imprimé et distribué aux membres de
l'assemblée.

Il statue, en un mot, sur toutes les
questions qui rentrent dans l'administra-
tion de la société."

1 9 . L'article 30 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 6
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est rem-
placé par le suivant:

" 3 0 . Le conseil d'administration dé-
libère sur les demandes de prêts, et autres
opérations et les admet ou les rejette;
mais il doit renvoyer au comité de Paris
celle dont le montant excéderait cinquante
mille dollars, monnaie du Canada."

2 0 . L'article 31 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, remplacé par l'article 7
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 1 . Le conseil d'administration peut
déléguer partie de ses pouvoirs, pour les
exercer tant au Canada qu'en France, à
une ou plusieurs personnes, par un mandat
spécial, mais seulement pour des objets
déterminés et pour un temps limité."

2 1 . L'article 34 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 8
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et par
l'article 10 de la loi 47 Victoria, chapitre
62, est remplacé par le suivant:

" 3 4 . Ce comité nommera son prési-
dent et arrêtera le règlement de son régime
intérieur.

Les mêmes règles établies pour la va-
lidité des délibérations du conseil sont
applicables aux délibérations du comité.

1880,
c. 60,
a. 30,
remp.
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Toutefois, aucune résolution ne pourra
être votée si cinq au moins de ses membres
ne sont pas présents ou représentés.

Le comité de Paris, se réunira aussi
souvent qu'il sera jugé nécessaire.

Le conseil d'administration au Canada
donnera, par le plus prochain courrier qui
suivra chaque séance, communication au
comité du procès-verbal de cette séance.
Le comité de Paris aura la même obliga-
tion envers le conseil.

Le conseil doit demander l'avis du
comité de Paris sur toutes les questions
énoncées dans les articles 29 et 31, et
en outre sur les prêts et les opérations
dont le montant excède cinquante mille
dollars. Le montant précité de cinquante
mille dollars peut être modifié par déli-
bérations du conseil avec l'accord du
comité de Paris.

Sont considérés comme un seul prêt de
cinquante mille dollars, tous les prêts
consentis à une seule et même personne
et s'élevant à cette somme.

Dans le cas où le conseil d'administra-
tion au Canada est d'un avis opposé au
comité de Paris, la délibération, pour être
valable, devra être prise à la majorité
absolue des membres du conseil entier.

Il devra donner son avis dans le délai
maximum de six semaines après expédi-
tion de l'avis; si dans ce délai, le comité
n'a pas répondu, la décision du conseil
sera considérée comme approuvée.

•Il est spécialement chargé de la vente
et du placement des obligations de la
société en Europe."

2 2 . L'article 35 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 9
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est
abrogé.

2 3 . L'article 36 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 3 6 . Trois commissaires-censeurs sont
nommés par l'assemblée générale. Leurs
fonctions dureront trois ans; ils se re-

Réunions.

Commu-
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nouvellent par tiers; ils sont toujours
rééligibles. En cas de décès, d'absence,
de maladie ou de retraite d'un des com-
missaires-censeurs, il est pourvu immé-
diatement à son remplacement par les
commissaires-censeurs en exercice.

Avant d'entrer en fonctions, chacun
d'eux doit justifier de la propriété de
cent actions. Ces actions demeureront
affectées, par privilège, à la garantie de
leur gestion; elles restent inaliénables pen-
dant la durée de leurs fonctions.

Les dispositions de l'article 26 de la
présente loi sont applicables aux com-
missaires-censeurs comme aux adminis-
trateurs."

2 4 . L'article 40 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est abrogé.

2 5 . L'article 41 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 10
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est
abrogé.

2 6 . L'article 42 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 11
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est
remplacé par le suivant:

" 4 2 . La direction des affaires est
exercée par un directeur général qui peut
être en même temps administrateur."

2 7 . L'article 43 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 12
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et rem-
placé par l'article 5 de la loi 8 George VI,
chapitre 82, est remplacé par le suivant:

" 4 3 . Avant d'entrer en fonctions, le
directeur général doit justifier de la pro-
priété d'un nombre d'actions fixé par le
conseil d'administration, conformément
à l'article 29.

Ces actions demeureront affectées, par
privilège, à la garantie de sa gestion, elles
restent inaliénables pendant la durée de
ses fonctions."

2 8 . L'article 44 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article
13 de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et
par l'article 11 de la loi 47 Victoria, cha-
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pitre 62, puis remplacé par l'article 6 de
la loi 8 George VI, chapitre 82, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 4 . Le directeur général fait les
règlements pour le régime intérieur des
bureaux et veille à leur exécution.

Il exécute les délibérations du conseil
d'administration se rapportant à l'admi-
nistration des affaires.

Il représente la société vis-à-vis des
tiers dans toutes les affaires de sa direction.

Conjointement avec le président, le
vice-président, l'administrateur qui les
remplace, le secrétaire général ou toute
autre personne dûment autorisée à cet
effet par le conseil, il signe tous les chè-
ques ou ordres de paiement sur les ban-
ques et autres établissements dans les-
quels les fonds de la société sont déposés.

Conjointement avec l'une des personnes
ci-dessus désignée, ou seul, il endosse les
valeurs à ordre; il paie les sommes dues
par la société et opère le recouvrement
des sommes qui lui sont dues; il ordonne
l'institution des poursuites et procédures
que les affaires nécessitent; il signe pour
la société et en son nom les contrats de
prêts, les subrogations et les transports,
les actes d'achat et de vente; il donne
et reçoit quittance des sommes reçues ou
versées; il consent et signe pour la société
et en son nom, les baux d'immeubles, les
contrats relatifs aux travaux qu'il con-
vient d'exécuter, ainsi que les désistements
et mainlevées autorisés par le conseil
d'administration.

Il fait, en un mot, tous les actes d'ad-
ministration généralement quelconques né-
cessités par les affaires de la société."

2 9 . L'article 45 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 14
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et rem-
placé par l'article 7 de la loi 8 George VI,
chapitre 82, est remplacé par le suivant:

" 4 5 . Le directeur général peut, avec
l'autorisation du conseil d'administration,
se faire aider et représenter par un ou
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plusieurs délégués au siège de la société
et aussi à chaque succursale.

Toute délégation de sa part doit être
spéciale et temporaire."

3 0 . L'article 46 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 15
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, et rem-
placé par l'article 8 de la loi 8 George VI,
chapitre 82, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 4 6 . Le directeur général peut en-
gager, révoquer ou suspendre tout em-
ployé de la société, sous réserve toutefois
de la décision finale du conseil d'admi-
nistration, lorsqu'il s'agit d'un officier de
la société visé à l'article 29 ci-dessus,
quatrième alinéa.

Il remplace provisoirement les employés
suspendus.

En cas de décès, d'absence ou d'empê-
chement des employés, il y pourvoit pro-
visoirement."

3 1 . L'article 47 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 16
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est rem-
placé par le suivant:

" 4 7 . Au premier janvier de chaque
année le directeur général fait dresser
un compte rendu des opérations de la
société pendant l'année précédente. Ce
document est soumis au conseil d'admi-
nistration qui, après en avoir pris con-
naissance, le renvoie, avec ses observa-
tions, aux commissaires-censeurs."

3 2 . L'article 48 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 4 8 . Le président, après la nomina-
tion d'un directeur général par le conseil
d'administration, exécute en duplicata,
avec le contreseing du secrétaire général
un mandat l'autorisant à agir pour la
société et en son nom, dans la mesure
de ses attributions.

Un duplicata du mandat est déposé dans
le bureau du secrétaire de la province;
et celui-ci donne avis, dans la Gazette
officielle de Québec, de la nomination et
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du dépôt du mandat.

Tout registrateur et tout tribunal dans
la province sont tenus, après cet avis,
d'accepter les actes faits par le directeur
général dans les limites de ses attributions
et avant la publication dans la Gazette
officielle de Québec de l'avis d'une révoca-
tion du mandat, comme suffisants, sans
exiger la production de ses pouvoirs."

3 3 . L'article 60 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article
14 de la loi 47 Victoria, chapitre 62, est
remplacé par le suivant:

" 6 0 . La justification à faire vis-à-vis
des tiers, des délibérations de l'assemblée
générale, résulte de copies ou extraits
certifiés conformes par le président, par
le vice-président ou par l'administrateur
qui les remplace ou par le secrétaire gé-
néral."

3 4 . L'article 65 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60 remplacé par la loi
8 George VI, chapitre 82, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 6 5 . Le montant d'un prêt ne peut
dépasser la limite fixée par les lois alors
en vigueur concernant les compagnies de
prêt foncier. Toutefois, dans les prêts
consentis par la Société à ses employés,
en vertu de la loi 12 George VI, chapitre
9, cette limite est fixée par le conseil
d'administration.''

3 5 . L'article 112 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'article
106 de la cédule "A" annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, est remplacé par
le suivant:

" 1 0 6 . L'année sociale commence le
premier janvier et finit le 31 décem-
bre."

3 6 . L'article 113 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'ar-
ticle 107 de la cédule "A" annexée à la
loi 47 Victoria, chapitre 62, est remplacé
par le suivant:
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" 1 0 7 . A la fin de chaque année so-
ciale, un inventaire de l'actif et du passif
est dressé par les soins du conseil d'ad-
ministration.

Les comptes sont arrêtés par le conseil
d'administration.

Ils sont soumis à l'assemblée générale
des actionnaires, qui les approuve ou les
rejette et fixe le dividende, après avoir
entendu le rapport du conseil et celui des
commissaires-censeurs. ' '

3 7 . L'article 115 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'article
109 de la cédule "A" annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, et remplacé par
l'article 25 de la loi 8 George VI, chapitre
82, est de nouveau remplacé par l'article
qui suit:

" 1 0 9 . Sur ces bénéfices, il est pré-
levé:

1. Cinq pour cent de leur montant
total pour constituer un fonds de réserve;

2. S'il est jugé à propos, une somme
qui ne pourra pas dépasser vingt pour
cent des bénéfices nets, destinés à la créa-
tion d'un fond3 de prévoyance."

3 8 . L'article 116 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'article
110 de la cédule "A" annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, et remplacé par
l'article 26 de la loi 8 George VI, chapitre
82, est de nouveau remplacé par ce qui
suit:

" 1 1 0 . L'assemblée générale, sur pro-
position du conseil d'administration, fixe
la part des bénéfices à être distribués et
celle-ci est affectée comme suit:

1. Six pour cent aux administrateurs;
2. Et quatre-vingt-quatorze pour cent

aux actionnaires."

3 9 . L'article 120 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'article
114 de la cédule "A" annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, est abrogé.

4 0 . L'article 121 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'ar-

Inven-
taire.

Comptes.

Soumis à
l'assem-
blée.

1880,
c. 60,
a. 115,
remp.

Prélève-
ment sur
bénéfices.

1880,
c. 60,
a. 116,
remp.

Part des
bénéfices
à distri-
buer.

1880,
c. 60,
a. 120,
ab.

Id.
a. 121,
remp.



1953-54 Crédit Foncier Franco-Canadien CHAP. 1 4 8 841

ticle 115 de la cédule "A" annexée à la
loi 47 Victoria, chapitre 62, est remplacé
par le suivant:

" 1 1 5 . La dissolution et la liquidation
de la société sont décidées par l'assemblée
générale des actionnaires."

4 1 . L'article 122 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'article
116 de la cédule "A" annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, est abrogé.

4 2 . L'article 124 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'article
118 de la cédule "A" annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, est remplacé par le
suivant:

" 1 1 8 . La dissolution et la liquida-
tion de la société, étant décidées après
acquit du passif, l'actif net disponible
sera réparti également entre toutes les
actions."

43. L'article 126 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit dans l'ar-
ticle 120 de la cédule "A" annexée à la
loi 47 Victoria, chapitre 62, est abrogé.

4 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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